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INTRODUCTION GENERALE 
A l’heure de l’ouverture mondiale et de la mondialisation, toute économie d’un pays est en partie concernée dans cet environnement complexe qui influence et s’influence, d’où l’obligation de procéder à des changements et des mutations de son activité économique ; l’économie algérienne étant partie de ce système, est tenue de suivre cette mutation, du fait une notion semble toutefois être devenue centrale, celle du changement du mode de son économie dirigée (centralisée) vers une économie de marché (décentralisée).
Par obligation, et non par choix, l’Etat Algérien devait adopter un mode de management qui n’est que la suite d’un passage forcé vers une autre économie basée sur le libre échange, la concurrence, l’efficacité, la productivité, la rentabilité…etc, qui nécessite un autre mode de gestion que celui de l’économie centralisée, et afin de concrétiser ce passage sur le terrain, il fallait adopter des outils appropriés. 

Ainsi, et pour cette raison, le gouvernement Algérien à partir de 1991, veille à assurer une meilleure gestion des maillons essentiels du service publique (industrie, agriculture, services…etc) commence à faire des réformes économiques en se référant à la constitution de 1989, en ciblant les entreprises publiques grandes,moyennes ou petites constituants les différents secteurs de notre activité économique, afin de les confronter à la nécessité de mettre en place des dispositifs de gestion plus pertinents et plus rigoureux.

  Parmi ces maillons, on trouve le secteur de la santé, qui a fait l’objet d’une proposition de réforme décidée en 1992, pour pouvoir suivre une politique qui permet de préparer le système de santé à l’imprégnation du pays dans l’économie de marché d’une part, et de faire face aux problèmes nombreux de ce secteur, comme l’augmentation des dépenses nationales de santé sans pour autant avoir une amélioration proportionnelle du service des soins, mais bien au contraire, la qualité des soins s’est détériorée. 
Devant cet état de fait, jugeant qu’il valait mieux faire de réformes pour les hôpitaux étant donné leur importance dans le secteur de la santé, le ministère de la santé et de la population décida en 2003 de lancer un projet de réforme hospitalière des hôpitaux Algériens, qui a pour finalité de rendre l’hôpital comme une entreprise : « un hôpital plus performant, moins coûteux et plus adapté aux nouvelles missions de l’Etat », pour cela il doit disposer d’un peu plus de souplesse dans son mode de gestion, avec l’aide de nouvelles techniques de gestion.     ..
Il est vrai que la nature juridique de l’établissement public à caractère administratif (EPA) exige une certaine norme et impose des règles précises, il n’en demeure pas moins que quelques techniques comptables, financières et de gestion peuvent y être appliquées sans tomber en contradiction avec cette nature juridique, cette dernière doit mettre l’accent sur une grande autonomie de gestion de cet établissement, par conséquent, la relation entre l’administration centrale (tutelle) et celle de l’hôpital se limitera aux contrôles des résultats, de même, le rapprochement vers des applications de l’entreprise privée genre comptabilité analytique, audit et contrôle de gestion devra être encouragé voir même exigé. 
De ce fait, la transposition des techniques de management des entreprises privées vers l’hôpital fera de ce dernier une entreprise avec tous ces caractéristiques, mécanismes, objectifs, stratégies, politiques à moyen et long terme, donc, il est clair qu’on est passé d’un management centralisé à un autre qui est le management public des entreprises de l’Etat et qui est le plus adapté aux principes de l’économie de marché.

Toutefois, il faut retenir que s’engager dans certaines réformes ou innovations du management de l’économie dirigée vers un management public sans disposer préalablement d’une évaluation précise de l’existant, conduirait à en hypothéquer les résultats. Dans ce sens, sont donc appelées à se développer toutes les activités reliées de façon large au contrôle de gestion, au contrôle interne et à l’audit interne.

L’hôpital, comme toute autre entreprise ou institution qu’elle que soit sa taille, peut tirer profit d’un audit ; qu’elle soit confrontée à une difficulté particulière ou qu’elle souhaite engager une nouvelle politique (dans son cas, la réforme hospitalière), de ce fait, la nécessité d’adopter l’audit interne dans l’hôpital comme outil qui permet d’analyser, de vérifier et d’évaluer les multiples démarches, ou des propositions d’évolution, qui visent les axes d’amélioration et les objectifs à atteindre de cet établissement de santé. 

Mais avant d’entamer l’étude de cette technique à la fois importante et méconnue, il semble recommandable de passer d’abord par la bonne maîtrise du concept de l’audit.  

Le terme « Audit » qui semble très utilisé dans le vocabulaire courant, trouve son origine dans le latin, et se défini comme opération consistant à examiner les organismes d’une entreprise pour pouvoir certifier la régularité et la sincérité des informations et en vue d’aider les responsables à la meilleure maîtrise de leurs activités.
Aussi, nous pouvons dire que l’audit est l’appréciation indépendante des stratégies, politiques, procédures, opérations et contrôles d’une organisation effectuée au regard de normes internes et externes afin de s’assurer que celle-ci maîtrise ses activités en remplissant des critères d’efficacité et d’efficience aptes à garantir la réalisation des objectifs et le contrôle des risques de l’institution.

Tandis que l’audit interne est une fonction d’investigation et d’appréciation du contrôle interne exercé de façon périodique, ponctuelle au sein de l’organisation, par quelqu’un de l’intérieur appelé auditeur interne, pour aider les responsables de tous niveaux à mieux maîtriser leurs activités.    

L’audit interne étant un sujet vaste, cette recherche s’attache à noter que les hôpitaux publics disposeraient d’une multitude de méthodes et outils de gestion empruntés aux entreprises privées, et parmi eux l’audit interne. En effet, ce dernier a atteint un niveau prestigieux, traduit par sa position dans la haute administration comme fonction de conseil, et ça par l’acheminement d’analyses et évaluations obtenues des activités auditées. 

Une fois définie la notion de l’audit et audit interne et après avoir fait la distinction, reste à se demander si cette technique est susceptible d’être appliquée à l’hôpital. 

En effet, l’audit interne hospitalier est encore peu répandu dans les établissements hospitaliers, son faible développement s’explique principalement par l’absence de référentiels (normes), cependant si on considère que l’audit interne est avant tout l’appréciation d’une stratégie, d’une politique (par exemple une réforme), d’une procédure…etc, cette appréciation ne peut se faire qu’en comparant l’existant observé à une norme bien prédéfinie, or ces normes sont peu développées.

Les établissements publics de santé et spécialement les hôpitaux, se trouvent dans le contexte des dernières années obligés de se remettre en question et de faire face à l’état de ces organisations, ainsi qu’à la concurrence des établissements de santé privés qui n’est que le résultat certain de l’ouverture du secteur de la santé dans le cadre de l’économie de marché.

Ainsi, l’absence de référentiels devrait être atténuée, voire même supprimée grâce au projet de réforme hospitalière lancé depuis 2003 dans les établissements hospitaliers et qui a ramené des référentiels (normes) utilisés dans les hôpitaux étrangers ainsi que des propositions émises par des praticiens locaux de notre système de santé, mais malgré cela, aucune démarche d’audit n’a été observée.

L’absence d’un tel instrument de management (audit interne ) dans l’hôpital de Ain Taya, rendrait les choses plus complexes qu’elles ne le sont déjà, ce qui nécessite l’implantation urgente d’une structure d’audit interne dans l’organigramme de l’hôpital, avec une certaine indépendance vis-à-vis des autres structures, pour cela l’administration de l’établissement l’utiliserait pour détecter les lacunes, dysfonctionnements, problèmes liés à la gestion et les problèmes qui peuvent survenir durant son fonctionnement quotidien, et par la suite, l’application des recommandations des auditeurs internes ou des propositions d’évolution pour les fonctions auditées afin d’aider la haute direction dans le management de l’hôpital.

Notre choix de ce sujet, tire sa motivation de la quasi-exclusivité du thème, son importance et surtout sa profondeur, ainsi que notre conviction qu’un tel domaine vierge et non exploité déjà en Algérie pour une multitude de raisons, telles que : l’absence de l’audit dans le management de nos administrations sanitaires, la limitation des moyens nécessaires pour un service optimal de la part du personnel, l’état des lieux des établissements de santé Algériens, le nombre important de malades à traiter …etc, nous ont incité, et nous ont inspiré à trouver en l’audit interne hospitalier, une complémentarité pour les conditions de la mission de l’hôpital, la demande des budgets investissement et fonctionnement, la rationalité dans les dépenses et les prévisions futures pour une meilleure prise en charge des malades ainsi que les universitaires en formation.
L’importance du thème traité, vient du fait de l’importance que détient le secteur public de la santé dans le social et l’économique, ainsi qu’au rôle efficace que peut jouer l’audit interne dans la gestion de ce secteur, en commençant par sa plus grande et importante entité la plus convoitée par les malades et qui est l’hôpital.

Pour ce faire, la question principale qui se pose est la suivante :

« Est-il possible de mettre en place une fonction d’audit interne au sein de l’hôpital en vue d’améliorer sa gestion et ses prestations ? »
De cette problématique découlent les questions secondaires suivantes :

1. Pourquoi aucune structure d’audit interne ne figure pas dans l’organigramme de l’hôpital Ain Taya, en dépit de tous les projets de réforme ?

2. Le malade peut-il tirer profit de l’implantation d’une fonction d’audit interne au sein de cet l’hôpital ?
3. Qu’elles seront les résultats obtenus après l’implantation d’une fonction d’audit interne sur la gestion de l’hôpital ?

Afin de répondre à ces questions, les hypothèses suivantes ont été prises en considération pour base de travail :

1. L’absence d’une structure d’audit interne dans cet établissement de santé est due à plusieurs raisons, parmi elles, la négligence de l’apport important de cet outil dans la gestion des entreprises en jugeant qu’il n’est applicable qu’au volet financier et comptable (audit financier et comptable), et son évolution d’un simple outil de contrôle vers un outil d’accompagnement et de conseil.   

2. Le malade est la raison d’être de l’hôpital, à cet effet, implanter l’audit interne (qui est une fonction d’investigation et d’évaluation) au sein de cet établissement, ne peut que l’aider à garantir des prestations à la hauteur des attentes de ce malade ;

3. La mise en place d’une structure d’audit interne contribuera à l’amélioration de la gestion au sein de l’hôpital et la rendra efficace et plus performante, ainsi la double satisfaction des demandeurs des soins et de l’Etat qui misera sur cet outil sera assurée.

Faisant référence à la problématique et à l’objectif de ce thème de recherche, il convient, sur le plan méthodologique, d’adopter :

En premier lieu, la méthode descriptive et analytique afin de simplifier les concepts, répondre aux questions posées et confirmer l’exactitude des données avancées.

En deuxième lieu, nous avons porté notre choix sur une étude de cas, en utilisant comme outils de recherche le questionnaire et l’entretien, et cela eu égard de la spécificité de l’objet de cette étude. Cette dernière se réfère à plusieurs disciplines, elle se trouve à la croisée des chemins du droit, des sciences de gestion, de la santé publique, management public.
C’est dans ce cadre, que nous nous basons sur les théories les plus importantes en audit interne, le droit administratif (organisations et fonctionnements des établissements publics de santé), les théories de management public. 

Nous nous sommes appuyés sur un ensemble d’ouvrages, revues, rapports, mémoires et les sites Internet.

L’exploitation d’instruments juridiques tels que les textes législatifs et réglementaires, ont particulièrement pris une part importante dans cette étude. 

Concernant les difficultés rencontrées durant notre recherche, celles-ci peuvent être résumées en : l’absence d’ouvrages et articles dans le domaine de l’audit interne hospitalier, et même s’ils sont disponibles, ils ne sont pas récents.     

Il faut retenir aussi, les difficultés rencontrées lors de notre étude de cas à l’hôpital Ain Taya, principalement, la non disponibilité des manuels et procédures de gestion, ce qui nous a créé des difficultés pour achever notre recherche dans de meilleures conditions.
Notre présente recherche est scindée en deux grandes parties, dans la première, intitulée " L’audit interne et l’audit interne hospitalier ", il est question d’étudier le cadre conceptuel de l’audit interne et par la suite l’audit interne spécifique au domaine hospitalier ou Audit interne hospitalier.
Cette partie est scindée en deux chapitres, dans le premier chapitre qui revêt l’aspect introductif, il initialise les notions relatives à l’audit interne, il est donc question de sa position dans l’organisation, ses caractéristiques et enjeux, et en dernier, fonctions et règles de l’audit interne.
Pour le second chapitre, il présente la notion d’audit interne hospitalier, et cela à travers, son champ d’application, ses types et les techniques qu’il utilise. 
La deuxième partie intitulée " Vers une approche d’audit interne au sein de l’établissement public de santé ", a un caractère descriptif et comporte à cet effet deux chapitres : le premier décrit le système de santé national dans lequel se développe l’établissement public de santé, tandis que le deuxième décrit les procédures de la mise place d’une structure d’audit interne, son fonctionnement et le test d’un audit d’une fonction au sein de l’hôpital Ain Taya.






